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2019 : l’année de tous les combats pour  
la Liberté !

Bonne année à toutes et à tous !
Maintenant que les fêtes sont terminées et que 
l’année a commencé, l’heure est au travail et à 
la détermination.
2019 est l’année de tous les enjeux : en oc-
tobre prochain, le Peuple suisse renouvellera 

le Conseil national et le Conseil des Etats et redistribuera les cartes des 
majorités et des alliances pour les 4 prochaines années.
Il est impératif que l’UDC et les Jeunes UDC soient mobilisés et présents 
pour défendre les valeurs qui font la Suisse car nombreuses sont les incer-
titudes quant à la prospérité de notre beau pays. En effet, la mondialisation, 
considérablement amorcée par l’opiniâtreté de l’Union Européenne, mena-
ce notre indépendance, notre sécurité et notre neutralité. Nous ne devons 
pas nous laisser séduire par des discours tantôt oligarchiques tantôt d’inti-
midation prononcés par les bureaucrates corrompus de cette UE en déclin.
 
Les Jeunes UDC ont le devoir de montrer que l’UDC n’est pas un parti du 
passé mais bien le garant de l’avenir ; la communication, que cela soit sur 
le terrain, dans les évènements, dans la presse mais aussi sur les réseaux 
sociaux, est indispensable et j’appelle tous nos membres à faire preuve de 
réactivité et de proactivité, avec une communication intensive, positive, 

argumentée et factuelle. Nous avons plus que jamais besoin que la jeu-
nesse conservatrice s’expose au grand jour et montre à la Suisse qu’elle est 
présente et motivée pour continuer à se battre pour la pérennité de notre 
belle patrie.
 
L’accord-cadre européen nous menace grandement et nous ne tarderons 
pas à voter sur ce dernier ; si nous ne parvenons pas à faire barrage, ce sera 
la porte ouverte au dumping salarial et la fin de notre démocratie directe 
telle que nous la connaissons, puisque l’UE disposera de tous les moyens 
pour entraver nos décisions démocratiques. N’oubliez pas : l’UE et ses 
dirigeants ont peur de leurs peuples, ils ont peur pour leurs privilèges et 
les déclarations récurrentes de Juncker, Merkel ou Macron ne font que le 
confirmer. Ne laissons donc pas la peur du peuple causer notre perte.
 
Dans un plus court terme, au mois de mai prochain, nous voterons sur 
le référendum contre la nouvelle loi sur les armes, également un Diktat 
voulu par l’UE ; cette loi signe la mort de notre droit libéral sur les armes 
et la rupture de la confiance entre le Peuple et ses citoyens, au nom d’une 
pseudo-lutte contre le terrorisme qui rate complètement sa cible (puisque 
les terroristes n’achètent pas leurs armes légalement, contrairement aux 
honnêtes citoyens de notre pays qui eux sont pourtant concernés par ce pro-
jet de loi). Nous devons nous mobiliser très fortement contre ce Diktat et 
mettre tous les efforts disponibles pour gagner cette votation avec un grand 
et tonitruant NON à cette nouvelle directive européenne sur les armes !
 
Chères amies et chers amis de l’UDC et des Jeunes UDC, cette année est 
l’année de tous les combats, pour notre Souvraineté, pour notre Indépen-
dance et pour notre Liberté.
MOBILISONS-NOUS !

www.protell.ch
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Par Emmylou Maillard
vice-présidente des jeunes UDC Vaud

DANS LE CANTON DE VAUD

DANS LE CANTON DE FRIBOURG

Un homme droit au service des vaudois

Le 6 septembre 2011, l’UDC Vaud a per-
du son unique conseiller d’Etat, Jean-Claude 
Mermoud. C’est avec empressement que la 
gauche s’est ruée sur son siège ne laissant à 
peine le temps à sa famille politique de faire 
son deuil. 
Le 10 janvier 2019, le congrès de l’UDC Vaud 
a décidé de lancer Pascal Dessauges dans la 
course pour succéder à Pierre-Yves Maillard.

Pascal Dessauges est un homme de valeur, droit dans ses principes et dans 
ses idées. Pragmatique, rassembleur et proche de son peuple, il a su con-
quérir le cœur de l’UDC Vaud qui ont décidé de le soutenir avec détermin-
ation et fierté lors de sa campagne.
Pascal Dessauges est un homme engagé, il touche à tous les milieux. 
Vaudois d’origine, détenteur d’un brevet fédéral en agriculture et préfet 
du Gros-de-Vaud, c’est une personne qui saura rassembler les vaudoises 
et les vaudois et porter fièrement les couleurs de notre canton à l’exécutif 
cantonal.                            
Pascal Dessauges est très impliqué également dans les sociétés locales. 
Il adhère à plusieurs associations et participe à diverses manifestations 
régionales. Il est fréquent d’ailleurs que notre candidat se rende le di-
manche dans les parties officielles des manifestations organisées par les 
jeunesses campagnardes. Ce n’est d’ailleurs pas rare de voir le candidat 
au Conseil d’Etat pousser la chansonnette avec les jeunes fédérés ou 
d’entonner l’hymne de la fédération des jeunesses campagnardes avec 
émotion.	
Les jeunesses campagnardes, c’est près de 8000 jeunes issus de toutes les 
régions du canton, sans compter les anciens qui sont encore présents pour 
un bon nombre d’entre eux. Lors des girons, cantonales, rallyes, camps de 
ski… etc., les jeunesses rassemblent des milliers de personnes pour part-
ager les valeurs et les traditions vaudoises. La FVJC, ce sont des jeunes qui 
croient en l’avenir de leur canton et de leur pays. La présence régulière de 
notre candidat au Conseil d’Etat lors de ces manifestations montre son en-
gagement envers nos sociétés locales et envers la jeunesse. Il donne espoir 
aux jeunes de pouvoir continuer à célébrer leurs traditions.  De nombreuses 

personnes connaissent Monsieur Dessauges grâce à sa présence lors des 
manifestations de jeunesses. 
Notre candidat a su également conquérir le PLR. Par son esprit vif, son 
oreille attentive, il a réussi à rassembler la droite pour cette élection cru-
ciale pour l’avenir de notre pays de Vaud. 
Pour toutes ces raisons, les jeunes UDC Vaud se sentent proches de leur 
candidat. A l’écoute des besoins de sa population, Pascal Dessauges 
représente pour nous le candidat idéal et le digne successeur du défunt 
Jean-Claude Mermoud. Avec cette brillante candidature, l’espoir de récu-
pérer la majorité de droite au Conseil d’Etat se dessine enfin. C’est avec 
force et détermination que nous allons accompagner et soutenir notre can-
didat lors de sa campagne. 

« Lorsque tintent les cloches dans les champs.
Lorsque le paysan chaque matin se lève.

Pour soigner ses bêtes et cultiver ses champs.
Avec amour de sa patrie, il espère tant une relève.

Pour que son métier et sa passion soient transmis
Et que l’amour de sa patrie soit compris.
Seul l’homme de droite, ami des vaudois

Peut sauver le canton, alors accordons-lui nos voix.
Pour que vive le canton de Vaud. » 

(Poème écrit par Emmylou Maillard

Une initiative, Deux paradoxes
Par Matthieu Dinet, Président UDC Sarine-Campagne 

Six ans après le retrait de l’initiative sur le paysage. Le peuple suisse est 
appelé à se prononcer le 10 février 2019 sur le mitage du territoire. Cette in-
itiative propose au souverain deux paradoxes : le premier vient des auteurs 
de l’initiative, les Verts, qui s’autoproclament fossoyeurs d’une croissance 
effrénée tout en refusant une remise en question de la libre circulation des 
personnes, engendrant une hausse démographique qui devrait atteindre, 
selon l’Office fédéral de la statistique, les dix millions d’habitants en 2050.
Le deuxième paradoxe découle de l’objet soumis au vote populaire. En exi-
geant un gel des zones constructibles, les Verts punissent les bons élèves en 
matière d’aménagement du territoire avant l’entrée en vigueur de la loi sur 

l’aménagement du territoire ne pourront plus bénéficier d’un zonage futur.
A contrario, les communes ayant pratiqué un usage démesuré du sol ces 
dernières décennies pourront continuer de densifier sur des parcelles 
contribuant au mitage du territoire, que les initiants prétendent combattre. 
Etrange philosophie que celle de punir les meilleurs élèves.
Enfin, les mesures de compensation proposées par les initiants sont illusoi-
res. Difficiles d’expliquer à un propriétaire fribourgeois que son terrain va 
perdre 90% de sa valeur parce que son voisin bernois a envie de construire 
une maison dans l’Oberland. L’usage intensif de l’expropriation matérielle 
sera le seul moyen d’appliquer cette initiative, si elle venait à être acceptée. 
Rarement une initiative n’a à un tel point bafoué le droit à la propriété de 
nos concitoyens.
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COMMENTAIRE

Par Yohan Ziehli, 
Président des Jeunes UDC Vaud 

La nouvelle mosquée « Aqsa » et le  
gouvernement turc

Dernièrement, la ville de Schaffhouse était 
secouée par une polémique quant à la cons-
truction prévue d’une importante mosquée 
de 12 mètres de haut pour 30 de long et 16 de 
large. Le bâtiment portera le nom de mosquée 
« Aqsa » soit «lointaine » pour reprendre le 

nom de la mosquée attenante au Dôme du Rocher à Jérusalem.
L’ « association islamique turque de Schaffhouse », souhaite construire la 
mosquée sur un terrain appartenant à la « Fondation islamique turque pour 
la Suisse », soit la « succursale » suisse de la Direction turque des affaires 
religieuses, le « Diyanet ».  Notons que le Président de cette fondation, Ali 
Erbas est connu pour être un ami proche du Président turc Recep Tayyip 
Erdogan. Le problème persiste que l’association schaffhousoise prétend 
assumer ce chantier à hauteur minimale de 2 millions de CHF sans finance-
ment extérieur quand bien même elle n’aurait pu réunir que 300‘000 CHF 
selon les pétitionnaires s’y opposant.
Investiguons sur le contexte qui sous-tend l’achat d’un terrain par un mi-
nistère gouvernemental turc et la construction sur celui-ci d’une mosquée 
par une association locale.
 
La direction des affaires religieuses, ministère gouvernemental turc, fut 
fondée en 1924 par le président de la jeune république turque Mustafa 
Kemal Atatürk afin de combler le vide politico-religieux laissé par l’ab-
olition du califat islamique ottoman la même année. Il fonde son action 
politico-religieuse sur la base du sunnisme hanbalite, soit une école con-
servatiste de l’Islam, base du Wahhabisme en Arabie Saoudite.1 L’activité 
du « Diyanet », véritable outil gouvernemental de diffusion de l’Islam à 
l’étranger s’est considérablement accrue au cours de ces 15 dernières an-

nées selon le journal Le Figaro. Ainsi, son budget aurait été multiplié par 
11 depuis l’arrivée au pouvoir du Président Erdogan, atteignant en 2016 
l’équivalent d’1,90 milliard d’Euros selon le journal Le Soir. Ce budget 
représenterait le double de celui du ministère turc de la santé.
Le Diyanet utilise ces importants fonds dans de nombreux pays à commen-
cer par l’Allemagne afin de diffuser et entretenir un Islam turc à l’étranger. 
En effet, les imams prêchant dans les mosquées du Diyanet sont envoyés 
et payés par Ankara « tant que la Suisse ne reconnaîtra pas l’Islam » ex-
plique un membre du comité de la « Fondation islamique turque pour la 
Suisse ». Ces imams turcs seraient connus pour leurs prêches salafistes et 
anti-occidentaux. La construction de la mosquée schaffhousoise n’est donc 
pas un acte isolé mais s’inscrit bien dans une stratégie de long-terme déjà 
établie. En effet, la Suisse compte déjà 70 mosquées affiliées au Diyanet 
selon Saïda Keller-Messahli du Forum pour un Islam progressiste. Les 
pétitionnaires émettent d’ailleurs l’hypothèse d’une utilisation future de 
la mosquée Aqsa comme sanctuaire pour activistes en territoire allemand 
grâce à la proximité de la frontière.
Cet activisme religieux du Diyanet attire les critiques. En effet, rappelons 
que la chaîne d’information RT rapportait en 2016 la diffusion par le 
Diyanet de bandes-dessinées pour enfants appelant au martyr ou encore 
le quotidien turc Hürriyet rapportant les déclarations du même ministère 
gouvernemental prônant l’âge minimum de mariage des filles à 9 ans et 
celui des garçons à 12 ans.
Au regard des agissements du Président Erdogan et des derniers évène-
ments tels le scandale des espions turcs démasqués à Zürich ou encore 
l’emprisonnement du pasteur évangélique américain Andrew Brunson, 
que penser de cette ingérence du Diyanet dans nos affaires internes ? La 
RSR annonce que le Conseil municipal de Schaffhouse n’est pas entré 
en matière quant à une première pétition d’opposition à la construction 
de la mosquée signée par 11‘000 personnes sous le motif que ses auteurs 
n’étaient pas clairement identifiés. Une nouvelle pétition d’opposition à la 
construction de la mosquée Aqsa a d’ores et déjà été lancée avec près de 
12‘000 signatures.

1 SOURDEL Dominique, L‘islam, Paris, PUF, Que sais-je?, 2002, p. 48
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PLAN D‘ANNÉE 2019 
Jour de la semaine Date Manifestation Lieu Heure de début Organisation 
Samedi 26. janvier Assemblée des délégués (AD) UDC Suisse  10:30 UDC Suisse 
Dimanche 10. février Votations populaires fédérales Suisse   
Samedi 16. février Séance de comité central Jeunes UDC Suisse Berne 10:00 Jeunes UDC Suisse 
Samedi 16. février Assemblée des délégués (AD) Jeunes UDC Suisse Berne 13:00 Jeunes UDC Suisse 
Samedi 30. mars Assemblée des délégués (AD) UDC Suisse  10:30 UDC Suisse 
Vendredi - Dimanche 12. - 14. avril Camp Jeunes UDC Suisse Romand  3 jours consécutifs Jeunes UDC Neuchâtel 
Samedi 27. avril Séminaire communication de Jeunes UDC Suisse  10:00 Jeunes UDC Suisse 
Samedi 04. Mai Séance de comité central Jeunes UDC Suisse Argovie 10:00 Jeunes UDC Suisse 
Samedi 04. Mai Assemblée des délégués (AD) Jeunes UDC Suisse Argovie 13:00 Jeunes UDC Suisse 

 mai Évènement pour les nouveaux membres Palais fédéral Berne  Jeunes UDC Suisse 
Dimanche 19. Mai Votations populaires fédérales Suisse   
Samedi 15. juin Séance de comité central Jeunes UDC Suisse Fribourg 10:00 Jeunes UDC Suisse 
Samedi 15. juin Assemblée des délégués (AD) Jeunes UDC Suisse Fribourg 13:00 Jeunes UDC Suisse 
Samedi 29. juin Assemblée des délégués (AD) UDC Suisse  10:30 UDC Suisse 
Dimanche 30. juin Tax Freedom Day  toute la journée Jeunes UDC Suisse 
Vendredi - Dimanche 26. - 28. juillet Camp Jeunes UDC Suisse maison de la liberté (SG) 3 jours consécutifs UDC Suisse 
Samedi 31. août Assemblée des délégués (AD) UDC Suisse  10:30 UDC Suisse 
Samedi 12. octobre Séance de comité central Jeunes UDC Suisse Saint-Gall 10:00 Jeunes UDC Suisse 
Samedi 12. octobre Assemblée des délégués (AD) Jeunes UDC Suisse Saint-Gall 13:00 Jeunes UDC Suisse 
Dimanche 20. octobre Elections fédérales Suisse   
Samedi 02. novembre Assemblée des délégués (AD) UDC Suisse  10:30 UDC Suisse 
Dimanche 24. novembre Votations populaires fédérales Suisse   
 
VOTATIONS POPULAIRES ET DATES DES SESSIONS 
Votations populaires Session du parlement CC Jeunes UDC AD Jeunes UDC AD UDC Suisse 

10. février 
19. mai 
20. octobre 
24. novembre 

04. mars au 22. mars 
03. juin au 21. juin 
09. septembre au 27. septembre 
02. décembre au 20. décembre 

16. février 
04. mai 
15. juin 
12 octobre 

16. février 
04. mai 
15. juin 
12 octobre 

26. janvier                30. mars 
29. juin                     31. août 
02. novembre 
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COMMENTAIRE

La bonne fortune de la Confédération doit  
beaucoup aux contribuables
Service d’information du Centre Patronal, 16.1.2019

Les finances fédérales se portent durablement bien, essentiellement 
grâce à des rentrées fiscales très – trop – abondantes. Les bénéfices 
réguliers permettent de réduire progressivement une dette qui reste 
considérable, mais il est aussi nécessaire de réfléchir aux différentes 
manières d’alléger la charge fiscale qui pèse sur les contribuables.

Un budget confortablement bénéficiaire
Le budget de la Confédération pour l’année 2019, bouclé peu avant les 
fêtes par les Chambres fédérales, prévoit un bénéfice d’environ 1,3 milliard 
de francs. Ce brillant résultat représente la différence entre des dépenses 
chiffrées à 72,3 milliards (+1,8% par rapport à l’année précédenteffet des 
recettes estimées à 73,6 milliards (+3,1%).
Ce budget présente 41 millions de francs de dépenses supplémentaires par 
rapport à ce que le Conseil fédéral proposait initialement. Les parlementai-
res ont en effet décidé, après avoir biffé diverses dépenses administratives 
et sociales, d’accorder une enveloppe nettement plus généreuse en faveur 
de la formation et de la recherche.
Par rapport à l’année précédente, la croissance des dépenses est soutenue, 
même si elle ne s’écarte pas de manière choquante de l’évolution du PIB 
(estimée par le SECO à +2,6% pour 2018 et à +1,5% pour 2019). L’aug-
mentation est en revanche nettement plus élevée que l’inflation, restée à 
environ 1%. Les secteurs connaissant les principales hausses de dépenses 
sont la sécurité, la formation et la recherche, ainsi que la prévoyance-vi-
eillesse.
Il faut aussi garder à l’esprit qu’on parle ici du budget. La plupart du temps, 
les comptes se soldent par des résultats beaucoup plus positifs que prévu; 
ce constat n’a connu qu’une seule exception au cours des quinze dernières 
années. L’année 2017, dont le budget prévoyait une perte de 250 millions 
de francs, s’est terminée sur un excédent de 2,8 milliards. Pour 2018, on 
s’attend à un bénéfice de 2,3 milliards – au lieu des 300 millions prévus 
au budget. La prudence n’exclut donc pas d’imaginer que l’année 2019 se 
terminera elle aussi avec un bénéfice dépassant les espérances.

L’Etat encaisse durablement trop d’argent
Aligner ces chiffres n’a d’intérêt que si l’on en tire quelques réflexions po-
litiques. En l’occurrence, on est frappé de constater que les finances fédé-
rales connaissent une santé aussi éclatante que durable. Cette bonne santé 
découle certes d’une maîtrise relativement correcte des dépenses (en notant 

tout de même que celles-ci ne diminuent jamais), mais aussi et surtout des 
recettes de plus en plus abondantes encaissées par la Confédération!
Par principe, il n’est pas sain que l’Etat encaisse durablement trop d’argent. 
Face à une telle situation, certains rêvent d’augmenter encore les dépenses 
publiques, celles-ci n’étant alors plus guidées par des besoins réels, mais 
uniquement par les moyens à disposition. D’autres, moins étatistes et très 
prudents, se réjouissent des bénéfices importants qui permettent de rem-
bourser une partie de la dette de la Confédération; on ne saurait leur donner 
entièrement tort, car celle-ci représente encore quelque 100 milliards de 
francs.
Il y a pourtant une autre position qui mérite d’être défendue: puisque la 
Confédération encaisse régulièrement trop d’argent par rapport à ses be-
soins courants, il convient de diminuer ses recettes et d’alléger la charge 
fiscale pesant sur les contribuables.

Des réformes qui doivent être menées à bien
On nous rétorquera que cela est déjà prévu. En 2020 déjà, si tout va bien, 
on verra les premiers effets de la réforme de la fiscalité des entreprises 
(paquet «RFFA»), qui devrait réduire les recettes fédérales d’environ 1,4 
milliard de francs. A partir de 2021, la suppression de la pénalisation des 
couples mariés pourrait faire reculer le produit de l’impôt fédéral direct 
(IFDffd’environ 1 milliard.
Encore faut-il être sûr que ces réformes soient menées à bien. L’imposition 
équilibrée des couples fait l’objet d’un projet assez peu satisfaisant et qui 
n’a pas encore entamé son parcours parlementaire. Quant à la réforme 
RFFA, il est impératif que les Suisses l’acceptent lors de la votation qui 
aura lieu au mois de mai. En tous les cas, les excellents comptes de la 
Confédération constitueront un argument de poids pour faire accepter cette 
réforme. Le ménage fédéral n’en sortira d’ailleurs pas appauvri: le Plan 
financier 2020-2022 envisage, après un possible déficit de 400 millions en 
2020, le retour à un excédent de 100 millions en 2021, puis à un confortable 
bénéfice de 1 milliard en 2022.
Au-delà de ces réformes ponctuelles, on devrait aussi se souvenir que 
l’impôt fédéral direct, en plus d’être contestable dans son principe (on ne 
le répétera jamais assez, même si sa suppression a peu de chance d’être 
thématisée à brève échéance), présente aujourd’hui une progressivité in-
utilement vertigineuse qui impose une lourde charge à une grande partie 
de la classe moyenne. Cette situation présente, elle aussi, un important 
potentiel d’allégement qui permettrait de mieux ajuster les recettes fiscales 
aux besoins réels de l’Etat fédéral.
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DANS LE CANTON DE GENÈVE

Par Céline Amaudruz,  
La direction du parti, Genève

Nous devons décharger la classe moyenne – 
c’est elle la colonne vertébrale de notre nation

En ce moment-même se déroule en France 
le onzième samedi de protestation organisé 
par les gilets jaunes, un mouvement spontané 
lancé par des femmes et des hommes qui 
ne supportaient plus les attaques contre leur 
pouvoir d’achat. Nos voisins subissent depuis 

quelques temps diverses hausses, notamment celle de l’essence, ajoutée à 
certains prélèvements qui leur valent de payer plus tout en gagnant moins.

La violence a malheureusement accompagné les manifestations, entrainant 
blessures graves voire décès de plusieurs personnes et tout porte à croire 
que ce n’est pas fini. En parallèle au coût humain, le coût économique est 
d’ores et déjà estimé à plusieurs milliards d’euro. Ces événements mettent 
clairement en évidence l’importance de la classe moyenne pour un pays. 
C’est en quelque sorte la colonne vertébrale d’une nation, constituée pour 
l’essentiel de gens qui subissent toutes les charges sans bénéficier d’aucune 
facilité. En Suisse, la classe moyenne constitue avec près 60% la frange 
la plus importante de notre population. C’est là que se trouve le moteur 
de notre pays, c’est là que se concentre l’essentiel de notre capacité de 
production, c’est là encore que se trouvent la majorité des consommateurs. 
C’est donc là qu’il faut agir pour garantir le succès humain et économique 
à long terme.

Jean-Baptiste Blanchard
« Si les mendiants sont onéreux à l’État, c’est à l’État 
de faire en sorte qu’il n’y ait point. »

Malheureusement, c’est aussi là que le Conseil fédéral et le Parlement vont 
régulièrement chercher de nouveaux revenus pour assurer le train de vie 
toujours plus dispendieux de l’Etat. Plutôt que de réfléchir aux économies 
possibles, on préfère augmenter les prélèvements, cette vieille recette qui a 
traversé les millénaires et les diverses formes de gouvernements pour nous 

arriver intacte et toujours d’actualité. Tout est bon pour taxer, n’importe 
quel prétexte fait l’affaire. En parallèle, une réglementation en constante 
augmentation entrave la liberté du citoyen et de l’entreprise, le carcan se 
resserre de jour en jour, compliquant et retardant la prise des décisions 
nécessaires à notre développement quand il ne l’empêche pas.

Nous estimons que c’est bien l’inverse qu’il convient de faire, à savoir 
créer des conditions-cadres optimales pour les entreprises quelle que soit 
leur taille. Elles créent de la richesse et des emplois, il faut les libérer 
de l’emprise administrative et leur octroyer une plus grande marge de 
manœuvre. Cela passe par moins de régulation, de prescriptions et d’inter-
dictions souvent inutilement contraignantes. Ces tracasseries compliquent 
le développement économique de notre pays en augmentant les coûts et les 
délais. On décourage ainsi les talents alors qu’il faut promouvoir l’esprit 
d’initiative, la recherche, l’innovation, les éléments indispensables à un 
pays dépourvu de matières premières. La matière grise, le savoir-faire 
constituent nos seules ressources, nous devons en prendre soin, notamment 
par la protection de la propriété intellectuelle.

Le contrôle de l’immigration doit être repris par le biais de la dénonciation 
de la libre-circulation. Pour l’heure, nous vivons sur le modèle des mesures 
d’accompagnement qui tentent d’atténuer les conséquences du problème. 
Il faut simplement supprimer la cause et les effets disparaitront avec elle. 
Contrairement à ce que pensent le Conseil fédéral et le Parlement, ce n’est 
pas à Bruxelles de décider qui peut venir travailler ou s’établir dans notre 
pays.
Nous estimons que la population de notre pays est à même de savoir ce qui 
est bon pour elle, nos concitoyennes et concitoyens méritent notre confi-
ance. Il n’est pas besoin de décider à leur place. Il n’est pas besoin d’aug-
menter sans cesse taxes, impôts et redevances pour ensuite redistribuer une 
partie de l’argent par le biais des services sociaux. C’est là la politique de 
la gauche, prendre toujours plus, fragiliser la classe moyenne puis venir 
se faire des obligés par le biais des services sociaux. Face à l’assistanat 
généralisé, nous faisons nôtres les mots du Mahatma Gandhi qui disait 
que c’est le travail qui donne à l’homme sa dignité. Encore faut-il que le 
travail soit soutenu, que les coûts salariaux annexes restent modestes pour 
maintenir les places en Suisse.

En conclusion, contrairement à la gauche, nous préférons la main qui 
travaille à celle qui mendie et c’est pour cela que nous nous engageons.
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Référendum contre la modification du 14 décembre 2018 du code pénal et du code
pénal militaire (Discrimination et incitation à la haine en raison de l’orientation sexuelle)

Les citoyennes et citoyens suisses soussignés ayant le droit de vote demandent, en vertu de l‘art. 141 de la Constitution fédérale du 18 avril 1999 et conformément 
à la loi fédérale du 17 décembre 1976 sur les droits politiques (art. 59a à 66), que la modification du 14 décembre 2018 du code pénal et du code pénal militaire 
(Discrimination et incitation à la haine en raison de l’orientation sexuelle) soit soumise au vote du peuple.

Seuls les électrices et électeurs ayant le droit de vote en matière fédérale dans la commune indiquée en tête de la liste peuvent y apposer leur signature. Les citoyennes et 
les citoyens qui appuient la demande doivent la signer de leur main. Celui qui se rend coupable de corruption active ou passive relativement à une récolte de signatures 
ou celui qui falsifie le résultat d‘une récolte de signatures effectuée à l‘appui d‘un référendum est punissable selon l‘article 281 respectivement l‘article 282 du code pénal.

Cette liste, entièrement ou partiellement remplie, doit être renvoyée jusqu’au 20.03.2019 au plus tard au Comité référendaire «Non à cette loi de 
censure!», case postale 43, 3602 Thoune, il se chargera de demander l’attestation de la qualité d’électeur des signataires.

Le/La fonctionnaire soussigné/e certifie que les ______ (nombre) signataires du référendum dont les noms figurent ci-dessus ont le droit de vote en
matière fédérale dans la commune susmentionnée et y exercent leurs droits politiques.

Cette partie est à remplir par la/le fonctionnaire compétente/e.

Publiée dans la Feuille fédérale le 28 décembre 2018.

Lieu :___________________________________________ Signature manuscrite : _________________________________

Date : __________________________________________ Fonction officielle : ______________________________________

Sceau :

Référendum contre la modification du Code pénal  
Suisse et du Code pénal militaire   
(Discrimination et incitation à la haine en raison de 
l’orientation sexuelle)

Nom                           Prénoms
(écrire de sa propre main et si possible en majuscules!)

Date de naissance
(jour/mois/année)

Adresse exacte
(rue et numéro)

Signature manuscrite Contrôle
(laisser en
blanc)

1

2

3

4

5

 Expiration du délai référendaire: 8 avril 2019

La protection des minorités n’a pas besoin de 
censure. Au lieu de criminaliser des opinions 
légitimes et de risquer des vagues de plaintes, 
disons: Non à cette loi de censure inutile !

Aujourd’hui déjà, la haine et la discrimination 
n’ont pas leur place en Suisse. Il n’y a pas  
besoin de museler la pensée et la parole.  
La liberté d’expression doit être préservée.

www.censure-non.ch

Comité référendaire
«Non à cette loi de censure!» 
case postale 43
3602 Thoune

	Je désire soutenir financièrement  
le référendum.
Merci de m’envoyer un bulletin de versement.
Coordonnée bancaire:  
Nein zu diesem Zensurgesetz
No: 50.473.288.190.3 
IBAN CH65 0630 0504 7328 8190 3

 Je commande _______ feuilles de  
signatures
Nom / Prénom :
Rue / N° :
NPA / Localité :
E-mail :

Commande par téléphone : 033 222 36 37 | E-mail: info@censure-non.ch | télécharger du site www.censure-non.ch

Canton: No postal: Commune politique:

Envoyer s’il vous plaît à: DIE IDEE, case postale 2607, 3001 Berne

Commander des feuilles de signature à www.censure-non.ch
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La politique t’intéresse ?
Tu souhaites t’investir pour ton pays, La Suisse ?
Engage-toi dès maintenant !

 � Je souhaite devenir membre des Jeunes UDC
 � Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en français (abonnement CH : CHF 35.–) 
 � Je souhaite m’abonner au journal « L’IDEE » en allemand CHF 35.–

NOM		  PRENOM

ADRESSE

NPA	 LOCALITE		  CANTON

DATE DE NAISSANCE		  TEL.

EMAIL		  SIGNATURE

A remplir et renvoyer à : JEUNES UDC SUISSE, CASE POSTALE 6803, CH-3001 BERNE



COMMENTAIRE

Par Thomas Fuchs,  
a/Conseiller national et Conseiller  
cantonal, Berne-Niederbottigen

Economiesuisse brade les valeurs fondamen-
tales de la Suisse

L’UDC est consternée devant le soutien 
que l’association economiesuisse apporte à 
l’accord institutionnel Suisse-UE. L’orga-
nisation faîtière de l’économie helvétique 
est manifestement prête à vendre l’âme de 

la Suisse pour réaliser quelques bénéfices supplémentaires.

L’organisation faîtière economiesuisse a annoncé aujourd’hui dans le cadre 
de sa conférence de presse annuelle qu’elle invitait le Conseil fédéral à 
signer le projet d’accord-cadre avec l’UE. Ce traité est important, affirme 
cette organisation, parce qu’il garantit aux entreprises suisses un « accès 
sans discrimination au marché intérieur européen ». Une garantie qui, en 
réalité, ne vaut pas le papier sur lequel elle est écrite.

Premièrement, economiesuisse ignore délibérément que le refus arbitraire 
de l’UE d’accorder l’équivalence à la bourse suisse n’est absolument pas 
réglé par la signature de l’accord-cadre. Pire, en signant ce traité, la Suisse 
se livre pieds et poings liés à l’arbitraire politique de Bruxelles. En signant 
cet accord, la Suisse se soumet aux sanctions de l’UE, telles qu’elles sont 
explicitement prévues dans l’article 10 al. 6 de l’accord-cadre, et place son 
sort dans les mains de l’UE.

Deuxièmement, l’UE brandit dans cet accord non seulement la menace 
de la clause de la guillotine, mais même celle d’une super-guillotine: si la 
Suisse devait un jour oser décider contre la volonté de l’UE, l’UE serait 

légitimée de résilier des accords bilatéraux. Concrètement, l’UE pose un 
pistolet sur la tempe des Suisses avant de leur demander leur avis.

Economiesuisse affaiblit la position du Conseil fédéral dans les négocia-
tions economiesuisse a certes entre-temps fini par admettre que l’accord 
institutionnel posait des problèmes à la Suisse dans plusieurs domaines et 
demande donc que ces aspects soient clarifiés. On ne comprend cependant 
pas pourquoi economiesuisse ne critique pas les problèmes principaux 
de l’accord-cadre, par exemple la reprise automatique de droit UE par la 
Suisse, ce que cette organisation semble manifestement accepter. Il est 
par ailleurs totalement naïf de croire que l’UE accepte de nouvelles négo-
ciations alors qu’on ne laisse planer aucun doute sur sa volonté de signer 
l’accord dans n’importe quelles conditions.

Il est clair aux yeux de l’UDC que le procédé d’economiesuisse affaiblit 
la position du Conseil fédéral dans les négociations. Cette organisation 
n’hésite pas à sacrifier des valeurs fondamentales comme la liberté, la 
sécurité et la prospérité de la Suisse pour obtenir quelques bénéfices sup-
plémentaires.
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COMMENTAIRE

Même 15’000 demandes d’asile de migrants 
économiques c’est beaucoup trop!

En publiant sa dernière statistique de l’asi-
le, la Confédération cherche une fois de 
plus à donner l’impression que ce problème 
s’estompe. Tentative inutile et déplacée, 
constate l’UDC: 15’255 demandes d’asile, 

c’est toujours beaucoup trop – d’autant plus qu’il ne s’agit pas de 
réfugiés dans la grande majorité des cas.

Dans sa statistique annuelle de 2018, le Secrétariat d’Etat (SEM) à la 
migration a annoncé l’arrivée en Suisse de 15’255 requérants d’asile, 
soit 15,7% de moins que l’année précédente. Ces chiffres sont sans doute 
corrects, mais le fait est que le nombre de personnes du secteur de l’asile 
ne cesse d’augmenter. Aujourd’hui, plus de 123’000 personnes vivent à ce 
titre en Suisse, soit 1977 de plus qu’en 2017. Autre détail significatif: de-
puis l’entrée en fonction de la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga 
en 2010, le nombre de personnes admises provisoirement a doublé pour 
atteindre 46’000 environ.
Pour l’UDC, le nombre de requérants d’asile arrivant en Suisse et pouvant 
y rester et toujours beaucoup trop élevé, et cela pour trois raisons princi-
palement: premièrement, il ne s’agit dans la grande majorité des cas pas 
de réfugiés, mais de migrants économiques qui cherchent des conditions 
de vie meilleures. Preuve en est que la Confédération n’accorde l’asile que 
dans environ 26% des cas.

Environ 80’000 personnes immigrent au total en Suisse 
chaque année
Deuxièmement: plus de 15’000 nouvelles demandes d’asile, c’est aussi 
beaucoup trop parce que le Conseil fédéral a décidé en 2015 sur proposition 

de l’ancienne ministre de l’asile, Simonetta Sommaruga, de faire participer 
la Suisse à des programmes de réinstallation. Dans le cadre de cette action, 
plusieurs milliers de prétendus réfugiés arrivent directement en Suisse par 
avion. En outre, le système de Dublin fonctionne au détriment de la Suisse: 
l’Allemagne renvoie toujours plus de migrants Dublin vers la Suisse.
A cette arrivée en masse de faux réfugiés il faut ajouter quelque 40’000 per-
sonnes qui s’installent en Suisse grâce à l’accord de libre circulation. Des 
milliers d’autres proviennent d’Etats tiers, soit environ 23’000 jusqu’en 
novembre 2018 selon les derniers chiffres du SEM. Au total, la Suisse subit 
donc une immigration de près de 80’000 personnes par an en chiffre net. 
Tous ces gens ont besoin de logements, utilisent les routes et les moyens 
de transport et provoquent des coûts au niveau de la formation, de la santé 
publique, de l’aide sociale et de la sécurité publique.

La majorité vit de l’aide sociale
Troisièmement, enfin, la très grande majorité des immigrants entrés par 
la voie de l’asile vivent de l’aide sociale, donc aux frais des contribuables 
suisses. Selon la statistique de la Confédération, le taux d’occupation chez 
les personnes admises provisoirement est d’environ 37% alors qu’il n’est 
même que de 31% chez les réfugiés reconnus. Bref, quatre personnes sur 
dix ou trois personnes sur dix travaillent.
La notion d‘ »actif » est toutefois trompeuse dans ce domaine. En effet, de 
nombreuses personnes de l’asile qui exercent une activité lucrative – par 
exemple dans un programme d’intégration financé par l’Etat – ne parvien-
nent pas à nourrir leur famille souvent nombreuse. Ces personnes vivent 
de nombreuses années durant de l’aide sociale et touchent des prestations 
complémentaires lorsqu’elles atteignent l’âge de la retraite. Cette situation 
posera dans un petit nombre d’années des problèmes financiers insurmon-
tables à de nombreuses communes.

Stopper les admissions et renvoyer systématiquement 
les requérants déboutés
Pour toutes ces raisons, l’UDC réclame avec détermination une baisse du 
nombre de requérants d’asile. La Suisse doit immédiatement cesser de par-
ticiper à des programmes de réinstallation. En outre, les personnes admises 
provisoirement qui viennent d’Etats considérés comme sûrs doivent être 
immédiatement renvoyées.

Par Erich J. Hess,  
Conseil national et municipal,  
grand conseil, Berne


